
R. L'unité est une valeur
importante pour la grande
majorité de la population cana-
dienne. Il est donc parfaite-
ment logique que l'importance
de cette valeur transparaisse
dans notre politique étrangère.

Q. Au point que le Canada
préconise invariablement le
statu quo lorsque des États
souverains font l'objet de
pressions séparatistes?

R. Pas forcément. Nous
sommes le premier pays au
monde à avoir officiellement
reconnu les États baltes
lorsqu'ils se sont séparés de
l'Union soviétique. Contraints
à une union non désirée, ces
États aspiraient à y échapper,
et lorsqu'il est apparu qu'ils
pourraient y parvenir en évi-
tant la destruction militaire,
nous leur avons manifesté
notre appui. Nous ne pouvons
comparer notre situation à
celle des régions du monde qui
s'effondrent. Notre unité n'a
rien d'illégal - aucune pro-
vince n'est entrée dans la
Confédération de force. Nous
ne sommes pas au nombre des
foyers de haine du monde.
Oui, il nous arrive de nous
plaindre les uns des autres ou
de montrer notre exaspération
en secouant la tête un peu trop
fort, mais nous sommes loin
de susciter la haine.

R. Les relations étroites que
nous entretenons avec les
États-Unis ne me préoccupent
pas. Ils sont d'une importance
vitale pour notre économie, et
nous partageons avec eux de
nombreuses valeurs, même si
nos deux sociétés sont diffé-
rentes. Au Canada, nous
sommes capables de prendre
nos propres décisions - ceux
qui croient le contraire n'ont
pas fait attention à ce qui se
passait autour d'eux. Nous
avons parfois eu des diver-
gences d'opinion, notamment
sur le Nicaragua, Cuba, le
Vietnam, le droit de la mer
et l'Afrique du Sud.

Q. Il n'en reste pas moins que
nous sommes un proche allié.
Cela est-il utile dans le
monde restructuré où nous
vivons?

R. Je l'espère. À en juger par
ce que j'ai vu jusqu'ici, je suis
très optimiste.

Q. Les États-Unis ne seront-
ils pas tentés de régenter les
autres pays - de passer outre
aux obligations des traditions
diplomatiques au niveau du
respect de la conduite des
autres gouvernements sur
leur propre territoire?

coups bas et plus d'efforts hon-
nêtes et ouverts afin d'exercer
une influence saine.

Q. Il semblerait que le Canada
soit en train de devenir un peu
plus stratégique - surtout
quand il s'agit de restreindre
l'aide étrangère aux gouverne-
ments dont nous trouvons le
comportement inacceptable?

R. Nous devrons être prudents.
Les traditions, l'histoire, les
croyances sont différentes d'un
pays à l'autre, et nous aurions
tort d'avoir la prétention de
croire que seules nos valeurs
comptent. Mais il y a des mil-
liards de gens sur cette terre qui
ont été forcés de vivre dans des
conditions économiques mal-
saines et sous la tyrannie poli-
tique, et je crois que nous
avons le devoir de faire des
pressions judicieuses lorsque
nous le pouvons.

Q. Ne risque-t-on pas de
tomber dans l'hypocrisie:
exercer ce genre de pressions
dans les pays où les Canadiens
n'ont presque rien à perdre et
les éviter lorsque leurs intérêts
sont en ieu?

d'autres victimes innocentes -

les personnes auxquelles nos
programmes d'aide s'adressent.

Q. L'époque où tout était fonc-
tion de l'épreuve de force
entre les deux grandes puis-
sances est révolue. Le monde
est-il plus sûr pour autant?

R. Là encore, je l'espère. Mais
il serait trop facile de dire que
nos problèmes sont réglés.
Il persiste encore de vieilles
haines, et il semble que plus
elles remontent à loin, plus
elles sont fortes. Et puis il y
a de nouveaux problèmes qui
semblent se multiplier aussi
vite que la population du globe.
Quand on pense aux menaces à
l'environnement, aux pressions
migratoires et à la prolifération
des armes, on se rend compte
que de nombreux pays vont
devoir faire preuve d'un degré
de leadership - dans un cadre
multilatéral - dont nous
n'avons usé jusqu'ici que dans
les situations les plus déses-
pérées en temps de guerre.

Q. Quelle sera la «bonne
voie» pour le Canada au
cours des Prochaines années?


